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Introduction

Quelle identité nationale ?

Le succès d’une expression tient-il à son obscurité ? Le foisonnement actuel des références à l’identité nationale semble le prouver. En France, le terme figure depuis 2007 dans l’intitulé d’un ministère qui a lancé à l’automne 2009 un grand débat sur le sujet. L’opération a fait la une des médias pendant des semaines et soulevé quantité de commentaires et de controverses. On lui accordera le mérite d’avoir mis en évidence que la définition de l’identité nationale ne va franchement pas de soi. S’agit-il de la symbolique étatique (le drapeau, La Marseillaise) ou de la langue française ? Du port de la casquette ou de l’histoire nationale ? Des châteaux de la Loire ou des valeurs républicaines ? Des services publics ou des 365 fromages ? De nos ancêtres les Gaulois ou de la laïcité ?


La cohérence de cette liste hétéroclite n’a rien d’évident, ni son rapport avec la citoyenneté. Or c’est sur cette relation que tournent tous les questionnements actuels. Faut-il détenir l’identité nationale et le prouver pour obtenir la citoyenneté ? L’identité nationale est-elle déterminée par la naissance ou par l’éducation ? Relève-t-elle du registre culturel, voire biologique, ou bien politique ? Peut-on changer d’identité nationale, en avoir plusieurs ou aucune ?

Les invocations à l’identité nationale ne sont pas spécifiques à la France. Elles sont aujourd’hui au cœur de nombreux conflits entre États et s’expriment en revendications de territoires ou de populations. Elles peuvent aussi, comme dans le cas français, alimenter des affrontements politiques en interne à propos du traitement de la population vivant sur le territoire national. Cette actualité internationale de l’identité nationale tient au fait que la plupart des États contemporains se présentent comme des États-nations. La forme nationale s’est imposée avec succès, sur toute la planète, comme la base la plus normale, la plus légitime pour un État. Elle n’a pourtant qu’un peu plus de deux siècles d’existence. Les revendications toujours vives d’indépendance nationale à divers points de la planète témoignent de sa vitalité. Pourtant, les interrogations inquiètes à son sujet ont
pris en France depuis les années 1980 une place centrale dans les débats politiques. Les transformations de l’économie et des échanges fragilisent d’importantes catégories de la population. L’immigration, qui n’est pas un phénomène récent, est en période de crise perçue comme une concurrence contre la main-d’œuvre locale et donc un facteur de dégradation de sa situation. Non seulement en termes d’emploi mais en termes d’accès aux bénéfices d’un welfare state de plus en plus sollicité. Au cœur des débats sur l’identité nationale est en jeu la fonction de l’État-nation, sa capacité à réguler les forces agissant sur la société, à mettre en œuvre une volonté générale, à faire progresser le bien-être collectif, à protéger la population, à organiser la solidarité. Et aussi son aptitude à entretenir une représentation valorisée de la communauté nationale et de ses membres.

Mais si l’identité nationale mérite qu’on s’y intéresse, c’est parce que le sujet excède largement l’opposition sommaire entre nationaux de plus ou moins vieille souche et immigrés de plus ou moins lointaine origine. Une réflexion sur l’identité nationale permet de comprendre comment la communauté de citoyens a pu se constituer, fonctionner et évoluer. En 1789, la nation fut déclarée souveraine. La proclamation était révolutionnaire : restait à donner corps
à cette abstraction. Il fallait transformer un royaume de sujets en nation de citoyens, donner forme et force à la nouvelle société d’individus déclarés libres et égaux. L’identité nationale, c’est le fruit d’un processus complexe, traversé d’antagonismes violents, mais aussi porteur d’une dynamique créative, qui a fourni des réponses à ces défis. Pour traiter de l’identité nationale, on suivra donc ici une perspective historique. L’identité nationale n’est pas une substance permanente mais un ensemble de représentations évolutives, et la situation présente est souvent le fruit de changements plus récents que nous le croyons. Comprendre l’identité nationale, c’est aussi poser la question de la modernité. L’âge des nations est une succession de changements radicaux, économiques, politiques, culturels qui, dans les deux derniers siècles, ont bouleversé le mode de vie et de pensée des populations. Des idéaux nouveaux ont été formulés, dont les noms sont inscrits au fronton des édifices publics : liberté, égalité, fraternité, solidarité. L’âge des nations, c’est celui où sont nés l’enseignement public et la presse, le suffrage universel et les monuments historiques, les syndicats et les sports. Mais cette société moderne tournée vers l’avenir, aspirant au progrès, a aussi développé un rapport intime au passé et à la tradition. L’identité nationale
est au cœur de la nouvelle articulation qui s’est établie entre changement et stabilité.

Nous sommes aujourd’hui confrontés à de nouvelles mutations économiques, culturelles et politiques, désignées sous le terme générique de mondialisation. Nos sociétés sont encore largement déterminées par les institutions et les conceptions de l’âge national. Sont-elles encore opérantes et assez évolutives pour nous permettre d’affronter la nouvelle situation ? Le principal problème, aujourd’hui, est sans doute la difficulté de nos sociétés à concevoir le futur. Le progrès technologique qui enthousiasma nos ancêtres nous semble avoir dramatiquement mis en péril la planète, et les idéaux de transformation politique du monde avoir trahi leurs promesses. Ce désenchantement de l’avenir engendre une vision angoissée du présent et sa perception comme déclin tragique. Elle se cristallise aujourd’hui dans les références à l’identité nationale, invoquée comme barrière protectrice contre les changements de toutes sortes. Repenser l’identité nationale comme composante de la modernité, c’est aussi une invite à ré-imaginer de possibles avenirs.





I

L’État, c’est nous !


« Le principe de toute souveraineté réside essentiellement dans la Nation. Nul corps, nul individu ne peut exercer d’autorité qui n’en émane expressément. »

Article 3 de la Déclaration des droits de l’homme
et du citoyen, 26 août 1789.



L’expression « identité nationale » est récente : elle est apparue dans les années 1980. Elle fait suite à des formules comme « esprit national », « génie national » ou « culture nationale » qui toutes font référence à la double forme de la nation, à la fois corps politique détenteur de la souveraineté et communauté d’individus définie par une culture partagée. Cette double détermination et ses conséquences nécessitent d’autant plus une explication que la nation est la forme étatique par excellence de la modernité.





Naissance des nations

« Nation » est un terme d’emploi courant. Il n’a pourtant aucune définition stricte. L’Organisation des Nations unies a succédé à la Société des Nations. En dépit du nom, les membres de cette organisation internationale sont définis officiellement comme des États. La notion d’État n’est pas non plus univoque, mais elle est liée à l’idée de souveraineté, de territoire, d’institutions politiques et administratives. Quel rapport alors entre État et nation ? Comme l’a noté avec humour l’historien Eric Hobsbawm : « Une fois extraite, comme un mollusque, de la coquille apparemment dure de l’État-nation, la nation se présente sous une forme nettement flasque et gélatineuse. » Forme « molle », sans doute, mais elle s’avère aussi délicate à manier qu’une grenade dégoupillée ! On peut sans risque d’erreur, ni risque tout court, chiffrer les États membres de l’Union européenne. En revanche, se lancer dans l’évaluation du nombre de nations inclues dans l’Union, c’est ouvrir la boîte de Pandore de conflits brûlants : combien y a-t-il de nations en Espagne, en Belgique, au Royaume-Uni, en Roumanie ? La croissance impressionnante du nombre d’États sur la planète au xxe siècle est due à l’expansion du principe de l’État-nation : c’est-à-dire
l’association d’une souveraineté étatique à une communauté qui se considère – et est considérée – comme une nation. Le postulat contemporain est qu’un État normal correspond à une nation. L’éclatement des États multinationaux, comme l’URSS, la Yougoslavie, la Tchécoslovaquie, ou, inversement, la réunification allemande le montrent bien. La nation, donc, est tenue aujourd’hui pour base légitime de l’État, mais sa définition reste subjective. Une nation est formée d’individus qui considèrent avoir une appartenance commune et veulent la faire reconnaître par les autres nations.

Longtemps le terme nation, dont l’étymologie latine renvoie au verbe nascere (naître), a été utilisé pour désigner toutes sortes de groupes de vivants, animaux ou humains. Dans les universités du Moyen Âge, les étudiants étaient classés en fonction de leurs lieux d’origine, sans références étatiques. À l’Université de Paris, les nations de France, de Picardie, de Normandie et de Germanie assuraient assistance et protection à leurs membres. L’usage actuel du terme nation est apparu au xviiie siècle, en lien avec des considérations nouvelles sur le pouvoir et la souveraineté. Les références à la nation et au peuple étaient alors au cœur de la mise en cause des fondements des États monarchiques. Le marquis d’Argenson,
conseiller d’État sous le règne de Louis XV, s’étonnait : « Jamais l’on n’avait répété les noms de nation et d’État comme aujourd’hui. » Il ajoutait : « Ces deux noms ne se prononçaient jamais sous Louis XIV, et l’on n’en avait pas seulement l’idée. On n’a jamais été si instruit qu’aujourd’hui des droits de la nation et de la liberté1. »

L’idée de nation a cristallisé en relation avec celle d’individu. On les tient souvent pour antagonistes, alors qu’elles sont complémentaires. Elles correspondent aux nouvelles manières de concevoir les relations entre le divin, le pouvoir et les humains qui se sont formées depuis la Renaissance. La pensée séculière se développant ne faisait plus dépendre les affaires humaines uniquement de la volonté divine. Ce qui ouvrait une série d’interrogations : comment penser le pouvoir sans référence à la volonté de Dieu ? Comment établir des rapports pacifiques entre les individus, alors que leurs intérêts personnels divergents sont propices à entretenir conflits et violence ? Quel principe fédérateur peut éviter l’état de guerre ou d’anarchie permanente et faire émerger une volonté commune répondant à l’intérêt général ? Ces questions étaient au cœur de la philosophie
politique du xviiie siècle. L’idée de nation, à bien des égards, en fut la réponse.

Dans son Contrat social (1762), Jean-Jacques Rousseau proposait de « trouver une forme d’association qui défende et protège de toute la force commune la personne et les biens de chaque associé et par laquelle chacun, s’unissant à tous, n’obéisse pourtant qu’à lui-même, et reste aussi libre qu’auparavant2 ». Les clauses du Contrat social se réduisent toutes à une seule : l’aliénation totale de chaque associé avec tous ses droits à toute la communauté. La volonté générale, au nom de l’intérêt commun, peut et doit contraindre les volontés particulières.

L’idée moderne de nation se précise : c’est un ensemble d’individus qui ont vocation à s’unir pour exprimer une volonté commune et l’exercer au nom de l’intérêt général. Un collectif dans lequel les individus aliènent librement leurs droits pour mieux les protéger. Mais quels sont les individus qui ont vocation à conclure un tel contrat ? L’humanité tout entière ? La pensée du xviiie siècle a une dimension universaliste qui inspire la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen. La Déclaration est proclamée en août 1789 par « Les Représentants du Peuple français, constitués en
Assemblée nationale », mais aucun de ses articles ne mentionne la nation française ni la France. Les principes énoncés sont totalement universels : ils doivent guider la constitution du gouvernement de toute nation.

Mais comment définir chaque nation souveraine et déterminer la qualité commune des hommes appelés à composer ce corps politique ? Est-ce, justement, une même conception du politique, ou bien le fait de résider sur le même territoire, ou encore une appartenance – culturelle, ethnique – commune ? La Déclaration n’en dit mot et, à travers le cas précis de la France révolutionnaire, on voit bien que la réponse, en 1789, n’est pas encore claire.
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